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Direction Départementale
des Territoires

et de la Mer

Service Espace, Habitat et Cadre de Vie
Pôle Urbanisme et Cadre de Vie

Rennes, le 16 décembre 2021

COMMISSION DEPARTEMENTALE D  ’AMENAGEMENT COMMERCIAL  

Ordre du jour
Réunion du 3 février 2022 à 14 h 30

Direction Départementale des Territoires et de la Mer 
Salle Thabor

12 rue Maurice Fabre
RENNES

dossier n° 1340 SAINT-MELOIR-DES-ONDES

14 H 30
Demande d’autorisation d’exploitation commerciale déposée par la SCI LCD, dont le siège social se situe
Lieu-dit  « Le  Portail »  à  SAINT-MELOIR-DES-ONDES,  représentée  par  Mesdames  Emmanuelle
THOMAZEAU  et  Gilliane  LESACHER,  Propriétaires,  relative  à  l’extension  de  620  m²  du  magasin
« Intermarché »pour atteindre une surface de vente totale de 2 370 m², situé Lieu-dit « Le Portail » à SAINT-
MELOIR-DES-ONDES, sur les parcelles cadastrées S n° 301-303-328-606-608-610 et 457p. 

Pétitionnaire
SCI LCD
Mesdames Emmanuelle THOMAZEAU
et Gilliane LESACHER
Lieu-dit « Le Portail »
35350 SAINT-MELOIR-DES-ONDES

Le présent ordre du jour sera publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture d’Ille-et-Vilaine.

DDTM 35 Le Morgat – 12 rue Maurice Fabre CS 23167 -  35031 Rennes 
Cedex
Tél : 02 90 02 32 00  mail : ddtm@ille-et-vilaine.gouv.fr
Ouverture au public 9h – 12 h /14 – 17 h (16h le vendredi)
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ARRÊTÉ 
n°35-2021-12-16-00001 du 16 décembre 2021

portant dissolution 
du Syndicat Mixte du Bassin du Semnon

Le Préfet de la région Bretagne,
Préfet d'Ille-et-Vilaine

Le Préfet de la région Pays de la Loire,
Préfet de la Loire Atlantique

Vu l’article L.5711-4 du Code général des collectivités territoriales (CGCT) ;

Vu l'arrêté interpréfectoral des 26 mars et 6 avril 1979 modifié portant constitution du Syndicat Intercommunal du
Bassin du Semnon (SIBS) modifié ;

Vu l’arrêté interpréfectoral du 27 décembre 2018 transformant le Syndicat Intercommunal du Bassin du Semnon en
Syndicat Mixte du Bassin du Semnon ;

Vu la délibération du comité syndical du Syndicat Mixte du Bassin du Semnon du 9 septembre 2021 sollicitant son
adhésion et le transfert de l’ensemble de ses compétences à l’Établissement public Territorial du Bassin de la
Vilaine au 1er janvier 2022 ;

Vu les délibérations des membres se prononçant favorablement sur cette demande d’adhésion :

Bretagne Porte de Loire Communauté 19 octobre 2021

Roche aux Fées Communauté 28 septembre 2021

Vallons de Haute Bretagne Communauté 30 septembre 2021

Vitré Communauté 4 novembre 2021

Communauté de communes Châteaubriant-Derval 7 octobre 2021

Vu l’avis du 10 décembre 2021 du Directeur Régional des Finances Publiques de Bretagne ;

Considérant que, conformément à l’article L.5711-4 du Code général des collectivités territoriales, l'adhésion du
Syndicat Mixte du Bassin du Semnon et le transfert de la totalité de ses compétences à l’Établissement public
Territorial du Bassin de la Vilaine entraîne sa dissolution ;

Sur proposition du Secrétaire Général de la préfecture d’Ille-et-Vilaine et du secrétaire général de la préfecture de
Loire-Atlantique ;

ARRÊTENT

DCTC / BCLI
Tél : 0 821 80 30 35
www.ille-et-vilaine.gouv.fr
3 avenue de la Préfecture, 35026 Rennes Cedex 9
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ARTICLE 1er : En application de l’article L.5711-4 du Code général des collectivités territoriales, la dissolution du
Syndicat Mixte du Bassin du Semnon est prononcée au 1er janvier 2022.

ARTICLE 2 : L'ensemble des biens, droits et obligations du Syndicat Mixte du Bassin du Semnon sont transférés à
l’Établissement public Territorial du Bassin de la Vilaine. Celui-ci est substitué de plein droit, pour l'exercice de ses
compétences, au syndicat mixte dissous dans toutes ses délibérations et tous ses actes. 

ARTICLE 3 : Les contrats sont exécutés dans les conditions antérieures jusqu'à leur échéance, sauf accord
contraire des parties. Les cocontractants sont informés de la substitution de personne morale par l’Établissement
public Territorial du Bassin de la Vilaine. La substitution n'entraîne aucun droit à résiliation ou à indemnisation pour
le cocontractant.

ARTICLE 4 : L'ensemble des personnels du Syndicat ainsi dissous est réputé relever de l’Établissement public
Territorial du Bassin de la Vilaine dans les conditions de statut et d'emploi qui sont les siennes.

ARTICLE 5 : La totalité du patrimoine du Syndicat (actif et passif) sera transféré à l’Établissement public Territorial
du Bassin de la Vilaine et la totalité du bilan du Syndicat sera repris comptablement par l’Établissement public
Territorial du Bassin de la Vilaine.

ARTICLE 6 : Les Secrétaires Généraux des Préfectures de la Loire-Atlantique et d’Ille-et-Vilaine, les Sous-Préfets
de Châteaubriant, Fougères-Vitré et Redon, le président du Syndicat Mixte du Bassin du Semnon, les présidents
des établissements publics de coopération intercommunale à fiscalité propre adhérents et le Directeur Régional des
Finances Publiques de Bretagne sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui
sera publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture et affiché un mois au siège du Syndicat Mixte du
Bassin du Semnon et de ses membres.

Rennes, le 16 décembre 2021

La présente décision peut faire l’objet d’un recours contentieux devant le tribunal administratif de RENNES qui devra, sous peine de forclusion, être enregistré au
greffe de cette juridiction dans le délai de deux mois à compter de sa publication ou de sa notification.Le tribunal administratif de Rennes peut être saisi par
l'application Télérecours citoyens accessible par le site https://www.telerecours.fr. Vous avez également la possibilité d’exercer, durant le délai du recours contentieux,
un recours gracieux auprès de mes services. Ce recours gracieux interrompt le délai du recours contentieux qui ne courra à nouveau qu’à compter de la notification de
ma réponse ou de la décision implicite de rejet née, à l'expiration d'un délai de deux mois, du silence gardé sur ce recours gracieux.
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ARRÊTÉ n°35-2021-12-14-00006 du 14 décembre 2021
portant modification des statuts 

du Syndicat des eaux de la Vallée du Couesnon

Modification des articles 1, 4, 5, 6 et 10 au 1  er   janvier 2022   :
- périmètre et dénomination

- siège social
- comité syndical

- composition du bureau
- receveur

Le préfet de la région Bretagne
préfet d’Ille-et-Vilaine

Vu le Code général des collectivités territoriales et notamment les articles L.5211-19 et L.5211-25-1 ;

Vu l'arrêté préfectoral du 6 janvier 1967 portant constitution du Syndicat intercommunal des eaux de la Vallée du
Couesnon, modifié ;

Vu l’arrêté du 8 juillet 2021 portant ajustement de périmètre des services déconcentrés de la direction générale
des finances publiques ;

Vu la délibération du 6 juillet 2021 du conseil communautaire de la communauté de communes de Liffré-Cormier
Communauté sollicitant son retrait du Syndicat des eaux de la Vallée du Couesnon au 1er janvier 2022 ;

Vu la délibération du 13 juillet 2021 du conseil communautaire de la communauté de communes Val d’Ille-
Aubigné sollicitant son retrait du Syndicat des eaux de la Vallée du Couesnon au 1er janvier 2022 ;

Vu la délibération du 16 septembre 2021 du comité syndical du Syndicat des eaux de la Vallée du Couesnon
approuvant le retrait de la communauté de communes Val d’Ille-Aubigné et de la communauté de communes de
Liffré-Cormier Communauté et la modification de ses statuts au 1er janvier 2022 ;

Vu les délibérations favorables des membres se prononçant sur le retrait de la communauté de communes Val
d’Ille-Aubigné et de la communauté de communes de Liffré-Cormier Communauté du Syndicat des eaux de la
Vallée du Couesnon et sur la modification de statuts envisagée au 1er janvier 2022 : 

Chauvigné 21 octobre 2021

Rimou 8 novembre 2021

Romazy 8 novembre 2021

Saint-Rémy-du-Plain 12 octobre 2021

Communauté d’agglomération « Fougères Agglomération » 22 novembre 2021

DCTC / BCLI
Tél : 0 821 80 30 35
www.ille-et-vilaine.gouv.fr
3 avenue de la Préfecture, 35026 Rennes Cedex 9
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Vu la délibération du 28 septembre 2021 du conseil communautaire de la communauté de communes de Liffré-
Cormier Communauté acceptant le retrait de la communauté de communes Val d’Ille-Aubigné du Syndicat des
eaux de la Vallée du Couesnon et validant les termes du protocole de retrait ;

Vu la délibération du 12 octobre 2021 du conseil communautaire de la communauté de communes Val d’Ille-
Aubigné acceptant le retrait de la communauté de communes de Liffré-Cormier Communauté du Syndicat des
eaux de la Vallée du Couesnon et validant les termes du protocole de retrait ;

Considérant que les conditions de majorité prévues par l’article L.5211-19 du CGCT sont réunies ;

Sur proposition de Monsieur le secrétaire général de la Préfecture d’Ille-et-Vilaine.

ARRÊTE 

ARTICLE 1 : Les dispositions de l'arrêté préfectoral du 6 janvier 1967 modifié portant constitution du Syndicat
intercommunal des eaux de la Vallée du Couesnon, sont abrogées et remplacées par les dispositions suivantes :

« Article 1     :    PÉRIMÈTRE   ET DÉNOMINATION  

Conformément aux dispositions des articles L.5711-1 et suivant du code général des collectivités territoriales, il
est constitué un Syndicat mixte fermé entre les membres ci-après énumérés :

- les communes de Chauvigné, Rimou, Romazy et Saint-Rémy-du-Plain ;

- la communauté d’agglomération FOUGÈRES AGGLOMERATION, en représentation-substitution des
communes de Saint-Christophe-de-Valains et Saint-Ouen-des-Alleux.

Ce Syndicat est dénommé « Syndicat des Eaux de la Vallée du Couesnon ».

Article 4     :    SIÉGE SOCIAL  

Le siège du Syndicat des Eaux de la Vallée du Couesnon est fixé :

Mairie de RIMOU
1, place de la République,
35 560 RIMOU

Article 5     :  COMITÉ SYNDICAL   

Le Syndicat des Eaux de la Vallée du Couesnon est administré par un comité syndical composé de
représentants élus par les collectivités et groupements de collectivités membres du Syndicat.

Chaque commune du territoire dispose de deux délégués titulaires et 1 délégué suppléant.

La représentation au sein du comité syndical est la suivante :
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Nom des membres Nombre de délégués titulaires Nombre de délégués suppléants

Chauvigné 2 1

Rimou 2 1

Romazy 2 1

Saint Rémy-du-Plain 2 1

Fougères Agglomération

4
(2 délégués titulaires en

représentation-substitution de la
commune de Saint-Christophe-de-
Valains et 2 délégués titulaires en
représentation-substitution de la

commune de Saint-Ouen-des
Alleux)

2
(1 délégué suppléant en

représentation-substitution de la
commune de Saint-Christophe-de-
Valains et 1 délégué suppléant en
représentation-substitution de la

commune de Saint-Ouen-des
Alleux)

TOTAL 12 6

Article 6     :  BUREAU   

6.1. Composition du bureau 

Le bureau est composé du président, d'un nombre de vice-présidents fixé par le comité syndical dans les limites
fixées par l'article L.5211-10 du CGCT.
Le Comité Syndical procède à l'élection du Président, des vice-présidents et d'autres membres dans le respect
des dispositions prévues par l'article L. 2122-4 CGCT.

Article 10     :  RECEVEUR   

Les fonctions de receveur du Syndicat des Eaux de la Vallée du Couesnon sont assurées par le Service de
Gestion Comptable de Fougères. »

ARTICLE 2 : Le Secrétaire Général de la préfecture d’Ille-et-Vilaine, le Président du Syndicat des Eaux de la
Vallée du Couesnon, les maires des communes membres, le président de l’établissement public de coopération
intercommunale à fiscalité propre membre, le Directeur Régional des Finances publiques sont chargés, chacun
en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera inséré au recueil des actes administratifs de la
Préfecture d’Ille-et-Vilaine.

Rennes, le 14 décembre 2021

La présente décision peut faire l’objet d’un recours contentieux devant le tribunal administratif de RENNES qui devra, sous peine de forclusion, être enregistré au
greffe de cette juridiction dans le délai de deux mois à compter de la notification de la présente décision. Le tribunal administratif de Rennes peut être saisi par
l’application Télérecours citoyens accessible par le site https://www.telerecours.fr. Vous avez également la possibilité d’exercer, durant le délai du recours
contentieux, un recours gracieux auprès de mes services. Ce recours gracieux interrompt le délai du recours contentieux qui ne courra à nouveau qu’à compter de
la notification de ma réponse ou de la décision implicite de rejet née, à l’expiration d’un délai  de deux mois, du silence gardé sur ce recours gracieux.
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ANNEXE 
à l’arrêté n°35-2021-12-14-0000 du 14 décembre 2021

portant modification des statuts 
du Syndicat des eaux de la Vallée du Couesnon

Modification des articles 1, 4, 5, 6 et 10 au 1  er   janvier 2022   :
- périmètre et dénomination

- siège social
- comité syndical

- composition du bureau
- receveur

 STATUTS
du Syndicat des eaux de la Vallée du Couesnon

I. DISPOSITIONS GÉNÉRALES

Article 1     : PÉRIMÈTRE ET DÉNOMINATION  

Conformément aux dispositions des articles L.5711-1 et suivant du code général des collectivités territoriales, il
est constitué un Syndicat mixte fermé entre les membres ci-après énumérés :

- les communes de Chauvigné, Rimou, Romazy et Saint-Rémy-du-Plain ;

- la communauté d’agglomération FOUGÈRES AGGLOMERATION, en représentation-substitution des
communes de Saint-Christophe-de-Valains et Saint-Ouen-des-Alleux.

Ce Syndicat est dénommé « Syndicat des Eaux de la Vallée du Couesnon ».

Article 2     :   OBJET ET COMPÉTENCES   

Le Syndicat des Eaux de la Vallée du Couesnon est compétent pour assurer dans le respect des dispositions
légales et réglementaires en vigueur et pour l’ensemble de ses membres tels qu’énumérés à l’article 1er, les
compétences production et distribution d’eau potable au sens des articles L.2224-7 et L.2224-7-1 du code
général des collectivités territoriales.

Ces compétences incluent notamment :

- la réalisation des études nécessaires à l’exercice de ses compétences ; 

- la production d’eau potable et l’approvisionnement du territoire ;  

- la création, l’exploitation et l’entretien des équipements et des services nécessaires à l’exercice de sa
compétence, et notamment : 

• des ouvrages de retenues et de stockage d’eau ; 
• des usines de traitement ; 
• des structures de production ; 
• des réseaux d’alimentation en eau potable et des ouvrages les constituant ; 

-la distribution rationnelle de l’eau potable sur le territoire.
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Sous réserve d’avoir préalablement satisfait aux besoins de son territoire et dans le respect des règles en
vigueur, le Syndicat des Eaux de la Vallée du Couesnon peut décider d’assurer des prestations de service au
profit de tiers ou de collectivités non adhérentes à condition que ces prestations restent marginales et présentent
un lien direct avec les compétences du Syndicat.

En vue de l’exercice de ces compétences, le Syndicat des Eaux de la Vallée du Couesnon est compétent pour
adhérer à toute autre structure de coopération existante ou à créer (Établissements publics, sociétés publiques
locales, sociétés d’économie mixte).

Article 3     : DURÉE   

Le Syndicat des Eaux de la Vallée du Couesnon est constitué pour une durée illimitée.

Article 4     : SIÈGE SOCIAL   

Le siège du Syndicat des Eaux de la Vallée du Couesnon est fixé :

Mairie de RIMOU
1, place de la République,
35 560 RIMOU

II – ADMINISTRATION ET FONCTIONNEMENT

Article 5     : COMITÉ SYNDICAL   

Le Syndicat des Eaux de la Vallée du Couesnon est administré par un comité syndical composé de
représentants élus par les collectivités et groupements de collectivités membres du Syndicat.

Chaque commune du territoire dispose de deux délégués titulaires et 1 délégué suppléant.

La représentation au sein du comité syndical est la suivante :

Nom des membres Nombre de délégués titulaires Nombre de délégués suppléants

Chauvigné 2 1

Rimou 2 1

Romazy 2 1

Saint Rémy-du-Plain 2 1

Fougères Agglomération

4
(2 délégués titulaires en

représentation-substitution de la
commune de Saint-Christophe-de-
Valains et 2 délégués titulaires en
représentation-substitution de la

commune de Saint-Ouen-des
Alleux)

2
(1 délégué suppléant en

représentation-substitution de la
commune de Saint-Christophe-de-
Valains et 1 délégué suppléant en
représentation-substitution de la

commune de Saint-Ouen-des
Alleux)

TOTAL 12 6
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Article 6     : BUREAU   

6.1. Composition du bureau 

Le bureau est composé du président, d'un nombre de vice-présidents fixé par le comité syndical dans les limites
fixées par l'article L.5211-10 du CGCT.
Le Comité Syndical procède à l'élection du Président, des vice-présidents et d'autres membres dans le respect
des dispositions prévues par l'article L. 2122-4 CGCT.

6.2. Attributions du bureau 

Le bureau exerce les attributions qui lui sont expressément confiés par le comité syndical, à l’exclusion des
attributions qui relèvent expressément de ce dernier et notamment : 

- du vote du budget, de l'institution et de la fixation des taux ou tarifs des taxes ou redevances ;

- de l'approbation du compte administratif ;

- des dispositions à caractère budgétaire prises par un établissement public de coopération intercommunale à la
suite d'une mise en demeure intervenue en application de l'article L.1612-15 ;

- des décisions relatives aux modifications des conditions initiales de composition, de fonctionnement et de durée
- de l'établissement public de coopération intercommunale ;

- de l'adhésion de l'établissement à un établissement public ;

- de la délégation de la gestion d'un service public ;

Il ne délibère valablement que si la majorité de ses membres est présente ou représentée.

Article 7     : ADHÉSION A UNE AUTRE STRUCTURE  

Au titre de l’exercice de tout ou partie des compétences dont il dispose, et dans le respect des dispositions
légales et réglementaires en vigueur, le Syndicat des Eaux de la Vallée du Couesnon peut adhérer à tout
établissement public de coopération locale ou prendre des participations dans une société publique locale ou
dans une société d’économie mixte, sur simple délibération du comité syndical.

III – DISPOSITIONS BUDGÉTAIRES ET FINANCIÈRES

Article 8     : PRINCIPES GÉNÉRAUX   

Le Syndicat des Eaux de la Vallée du Couesnon pourvoit sur son budget aux dépenses liées à
l’accomplissement de toutes ses missions, de création et d’entretien des établissements et services pour
lesquels le Syndicat est constitué et à celles pouvant découler de ses responsabilités ou qui en résulteraient.

Le Syndicat peut émettre des factures et/ou titres et/ou toutes autres formes pour le règlement des prestations
réalisées au profit de tout tiers.

Article 9     : RECETTES  

Les recettes du Syndicat des Eaux de la Vallée du Couesnon comprennent notamment : 

- les contributions des membres dans la limite des nécessités du service ; 

- le revenu des biens meubles et immeubles du Syndicat ;
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- le produit des taxes, redevances et contributions correspondant aux services rendus ; 

- la rémunération des services rendus suivant les tarifs fixés par le comité syndical et résultant des conventions 
conclues par le Syndicat ;

- les subventions de l’Union Européenne, de l’État, la Région, le Département et les Communes, et de manière 
générale toute subvention qui pourrait être versée au Syndicat ;

- le produit des emprunts.

Article 10  : RECEVEUR   

Les fonctions de receveur du Syndicat des Eaux de la Vallée du Couesnon sont assurées par le Service de
Gestion Comptable de Fougères.

Vu pour être annexé à l’arrêté préfectoral n°35-2021-12-14-00006 du 14
décembre 2021 portant modification des statuts du Syndicat des Eaux
de la Vallée du Couesnon
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